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CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UA 
 
 

CARACTERE DE LA ZONE 
 
Cette zone à caractère ancien, principalement affectée à l’habitation, peut accueillir des constructions 
ayant cette destination et leurs annexes, ainsi que celles abritant des activités qui en matière d’aspect, 
de pollutions, de bruit et autres nuisances, sont compatibles avec l’environnement d’un quartier 
d’habitation et concourent à l’équipement de la commune. 
 
 

 
SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

 
Rappels. 
 
1. Sont soumis à autorisation ou à déclaration : 

• L’édification de clôtures, autres que celles liées à des activités agricoles. 

• Les installations et travaux divers, conformément aux articles R.442-1 et suivants du Code de 
l’Urbanisme. 

• Les travaux ayant pour effet de détruire un élément du paysage ou du bâti identifié et localisé 
dans le PLU en application de l’article L.123-1-7 du Code de l’Urbanisme. 

 
2. L’article L.123-1 alinéa 7 et l’article R.123-18 (II,6) du Code de l’Urbanisme s’appliquant à la zone 

UA. Ainsi, conformément aux articlesL.430-1 et suivants du Code de l’Urbanisme le permis de 
démolir est soumis à autorisation préalable en zone UA. 

 
 

ARTICLE UA.1 –  Occupations et utilisations du sol interdites. 

 
Sont interdits : 

• Les constructions à usage industriel. 

• Les constructions à usage d’entrepôts commerciaux. 

• Les constructions à usage agricole, autres que celles visées à l’article UA.2. 

• Les lotissements à usage d’activités économiques. 

• Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation. 

• Les carrières. 

• Les caravanes isolées. 

• Le camping hors des terrains aménagés. 

• Les terrains aménagés pour l’accueil des campeurs et des caravanes. 

• Les terrains affectés à l’implantation d’habitations légères de loisirs. 

• Les installations et travaux divers, autres que ceux visés à l’article UA.2. 

• Les dépôts de véhicules désaffectés. 

• Les sous-sols enterrés pour l’ensemble des constructions. 
 
 

ARTICLE UA.2 –  Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières. 

 
Sont autorisés à condition qu’elles soient compatibles avec un quartier d’habitations et qu’elles 
n’engendrent pas de risques incompatibles avec le caractère de la zone : 
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• Les constructions à usage : 
o D’équipements collectifs. 
o De commerce et d’artisanat. 
o De bureaux et de services. 
o Hôtelier ou de restauration, 
o Agricole destinées au logement des récoltes et au matériel agricole. 

• Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration. 

• Les aires de jeux et de sport ouvertes au public. 

• Les aires de stationnement ouvertes au public. 

• Les affouillements et exhaussements du sol nécessaires aux occupations et utilisations du sol 
autorisées. 

 
 
 

 
SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 

 

 
 

ARTICLE UA.3 –  Accès et voirie. 

 
1. Accès. 
 

Tout terrain enclavé est inconstructible, à moins que son propriétaire ne produise une servitude de 
passage suffisante instituée par acte authentique ou par voir judiciaire, en application de l’article 682 
du Code Civil. 

 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

 
Toute opération doit prendre le minimum d’accès sur les voies publiques. Les accès doivent être 
adaptées à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 

 
2. Voirie. 
 

• Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent 
être adaptées aux usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir ; 
elles doivent notamment satisfaire aux règles minimales de desserte, défense contre l’incendie, 
protection civile, brancardage, ramassage des ordures ménagères, stationnement et 
déneigement. 

• Les voies nouvelles, publiques ou privées se terminant en impasse et desservant plusieurs 
parcelles doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour. 

• Dans les opérations d’ensemble, le chois du tracé des dessertes automobiles, des voies 
piétonnes, doit préserver la possibilité de raccordement aux dessertes des opérations voisines 
existantes ou éventuelles. 

 
 

ARTICLE UA.4 –  Desserte par les réseaux. 

 
Tous les dispositifs projetés relatifs à l’alimentation en eau potable et à l’assainissement doivent être 
conformes à la réglementation en vigueur. 
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1. Eau potable. 
 
Toute construction ou installation qui requiert une alimentation en eau potable doit être raccordée 
au réseau collectif de distribution d’eau potable. 
 

2. Assainissement. 
 

2.1 – Eaux usées. 
2.1.1 Toute construction nouvelle à usage d’habitation ou abritant des activités doit évacuer 

ses eaux usées par des canalisations souterraines raccordées au réseau collectif 
d’assainissement. 

2.1.2 L’évacuation des eaux usées non traitées dans les rivières, fossés ou égouts d’eau 
pluviales est interdite. 

 
2.2 Eaux pluviales. 

2.2.1 En l’absence de réseau collecteur d’eaux pluviales ou en cas de réseaux insuffisants, 
les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales et 
éventuellement ceux visant à la limitation des débits évacués de la propriété sont à la 
charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération 
et au terrain. 

2.2.2 Des dispositifs d’infiltration au terrain et à l’opération peuvent être autorisés et même 
recommandés sur la parcelle afin de soulager le réseau collecteur. 

2.2.3 Lorsqu’il existe un réseau d’assainissement de type séparatif, suffisamment 
dimensionné, ou si le sol ne permet pas l’infiltration, les aménagements réalisés sur 
le terrain doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur 
des dites eaux. 

 
3. Autres réseaux. 

La mise en souterrain des lignes de télécommunication, de télédistribution et des lignes électriques 
basse tension ainsi que leurs branchements est recommandée. 
 
 

ARTICLE UA.5 –  Caractéristiques des terrains. 

 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE UA.6 –  Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques. 

 
En première ligne de terrain, les constructions principales doivent s’implanter : 

• Soit à l’alignement ; les retours de façades peuvent être fortement conseillés afin de créer des 
cours à l’intérieur des parcelles permettant notamment le stationnement. 

• Soit dans la continuité des bâtiments limitrophes pour assurer la continuité de l’aspect 
architectural. 

 
Des implantations différentes peuvent être autorisées, lorsqu’il s’agira de composer avec un bâtiment 
existant qui ne serait pas implanté selon les règles précédentes, ou dans le cas d’un retour d’une 
construction implantée en partie à l’alignement. 
 
Les piscines et les annexes jusqu’à 20 m² pourront s’implanter librement. 
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ARTICLE UA.7 –  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives. 

 
Les constructions doivent être édifiées : 

• Soit en limite séparative. 

• Soit en respectant un recul minimum de 4 m. 
 
Les piscines et les annexes jusqu’à 20 m² pourront s’implanter librement. 
 
 

ARTICLE UA.8 –  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété. 

 
La distance entre deux constructions sur un même terrain doit être telle que les conditions de passage 
et de fonctionnement du matériel de lutte contre l’incendie soient satisfaites. 
 
 

ARTICLE UA.9 –  Emprise au sol. 

 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE UA.10 –  Hauteur des constructions. 

 
La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel avant travaux jusqu’à la sablière la plus 
haute. 
 
La hauteur des constructions devra respecter la hauteur moyenne constatée sur l’ensemble du bâti 
existant de la rue dans laquelle le projet s’inscrit. 

 
Lorsque leurs caractéristiques techniques l’imposent, les équipements d’infrastructure peuvent être 
exemptés de la règle de hauteur. 
 
 

ARTICLE UA.11 –  Aspect extérieur. 

 
1. Généralités. 
 

1.1 Les constructions y compris les annexes doivent présenter un aspect compatible avec le 
caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, du site et des paysages. 

1.2 Les volumes des toits et les matériaux doivent être choisis de manière à composer un tout 
homogène avec les immeubles existants dont la qualité architecturale mérite d’être respectée, 
sans toutefois constituer un pastiche d’architecture pseudo-régionale. 

1.3 L’aspect des constructions à usage d’activité ou d’équipement collectifs, doit, par l’utilisation 
de matériaux et de techniques appropriées, exprimer une certaine recherche dans le but de 
traduite de façon esthétique leur caractère fonctionnel. 

1.4 Les éléments se rapportant au commerce (devantures de magasins et leurs enseignes) doivent 
être intégrés dans la composition architecturale des bâtiments sans porter atteinte de par leurs 
dimensions, leurs couleurs, les matériaux employés, au caractère de l’environnement. 
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2. Toitures. 
 

2.1 Formes de toitures 
 

• La pente des bâtiments principaux sera au moins égale à 34°. 

• Les toitures terrasses ne pourront être admises que dans la mesure où elles se 
composeront harmonieusement avec l’ensemble existant ou à créer. 

• Les toitures à une seule pente sont interdites, sauf : 
o Pour les annexes. 
o Les appentis et dépendances, ainsi que les hangars agricoles dans la mesure où ils 

viennent s’adosser à une construction existante. 
 

2.2 Matériaux de toitures 
 

Les matériaux de toiture des bâtiments principaux sont : 

• Les tuiles plates de teinte terre cuite vieillie nuancée, 

• Les tuiles mécaniques vieillies ou nuancées, 

• Les tuiles mécaniques rouges, 

• Les bardeaux d’asphalte, 

• L’ardoise. 
 
Sont interdites les toitures apparentes en tôle galvanisée, en éléments métalliques non peints, 
en polyvinylchlorure, en polyester ou en polyéthylène ondulé et en fibrociment. 
 
Les bac aluminium et bacs aciers prépeints peuvent être admis comme matériau de 
couverture ou de bardage pour les annexes à l’habitation, les bâtiments à usage agricole ou 
d’activités économiques, dans la mesure où leur teinte s’harmonise avec celles des toitures 
des autres constructions (teinte naturelle ou brune). 
 
Il est possible d’intégrer dans les toitures des capteurs thermiques pour l’eau chaude sanitaire 
et photovoltaïques pour la production d’électricité. Ils seront intégrés dans les toitures en 
respectant l’environnement. 
 
Exceptions : Ne sont pas concernés par les règles ci-dessus, les vérandas et pergolas. 
 

3. Matériaux et couleurs. 
 

Une unité d’aspect devra être recherchée dans le traitement de toutes les façades. 
 
Les façades doivent être peintes ou enduites à moins que les matériaux utilisés soient de par leur 
nature et leur mise en œuvre d’une qualité suffisante pour rester apparents. Les enduits devront 
couvrir la totalité des façades de la construction, y compris le soubassement. 
 
Les seules couleurs autorisées sont celles de l’environnement naturel du bâti existant ainsi que les 
contrastes, dans la mesure où ils ne constituent pas une agression contre l’environnement. L’emploi 
du blanc pur est interdit. 
 
Les enduits extérieurs et les peintures couvrant la façade, notamment dans le cas des maisons à 
ossature bois, doivent être de tons neutres. 
 

4. Clôtures 
 

Les clôtures en pierre, enduites ou maçonnées devront être traités dans le même esprit que la façade 
principale. 
 
4.1 Clôtures sur voie : 
 

Elles auront une hauteur maximale de 1.60 m, piliers et couvertines compris. Elles seront 
réalisées : 
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• D’une murette d’une hauteur comprise entre 0.40 m et 0.80 m, surmontées ou non de 
grilles, grillages ou de tout autre dispositif à claire-voie. 

• D’un mur plein d’une hauteur maximum de 1.60 m (piliers et couvertines compris). 
 

Les clôtures pourront être doublées de haies vives. 
 
4.2 Clôtures sur limite séparative : 
 

Elles auront une hauteur maximale de 2.00 m, piliers et couvertines compris. Elles seront 
réalisées : 

• D’une murette d’une hauteur comprise entre 0.40 m et 0.80 m, surmontées ou non de 
grilles, grillages ou de tout autre dispositif à claire-voie. 

• D’un mur plein d’une hauteur maximum de 2.00 m (piliers et couvertines compris). 
 

Les clôtures pourront être doublées de haies vives. 
 
Les règles précédentes ne s’appliquent pas aux murs en pierre du pays existants. Ceux-ci 
seront préservés et conservés dans la mesure du possible et pourront être reconstruits à 
l’identique avec le même matériau. 
 

5. Restauration du bâti ancien. 
 

Dans le cadre de la restauration, on prendra soin de : 

• Conserver apparente les pierres destinées dès l’origine à rester visibles (encadrements, 
bandeaux, corniches, etc…) ; les enduits seront arrêtés régulièrement sur leur pourtour. 

• Ne pas modifier les proportions de percements des façades ; il faudra se référer aux modules 
des ouvertures existantes (ouvertures plus hautes que larges). 

• Respecter les proportions du bâtiment et la pente du toit en cas d’extension. 

• Conserver ou remplacer à l’identique les menuiseries anciennes ou d’utiliser des matériaux 
de même aspects et couleurs. 

• Utiliser sur rue, des volets pleins à traverses sans écharpe, soit persiennes, soit intérieurs à 
panneaux. 

•  
Les fiches du SDAP fournies en annexes apportent des recommandations pour la restauration ou la 
rénovation. 
 

6. Divers 
 

Les constructions doivent s’adapter à la topographie locale et au sol naturel. 
 
 

ARTICLE UA.12 –  Stationnement des véhicules. 

 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations prévues 
(véhicules des habitants, visiteurs, personnel, clients, etc…), doit être obligatoirement assuré en dehors 
des voies publiques. 
 
La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un véhicule particulier est de 25 m² (soit 
12.50 m² de stationnement + 12.50 m² de dégagement. 
 
Afin d’assurer le stationnement des véhicules, il est exigé notamment : 
 

• Pour les constructions à usage d’habitation de type F1 ou F2 : 1 place de stationnement par 
logement. 

• Pour les constructions à usage d’habitation supérieure au type F2 : 2 places de stationnement 
par logement. 

• Pour les commerces supérieurs à 100 m² : 1 place de stationnement par 40 m² de surface de 
vente. 
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• Pour les restaurants : 1 place de stationnement pour 10 m² de salle de restauration. 

• Pour les hôtels : 1 place de stationnement par chambre. 
 
La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle auxquels ces 
établissements sont le plus directement assimilables. 
 
 

ARTICLE UA.13 –  Espaces libres et plantations. 

 
1. Définition. 
 

Les espaces libres sont constitués des parties du sol non recouvertes de constructions. Ils peuvent 
faire l’objet d’un traitement végétal (espaces plantés, engazonnés, etc…) ou d’un traitement 
minéral (dallages, aires de stationnement, aires de jeux, pièces d’eau, piscines, etc…). 
 
Par contre, n’entrent pas dans les espaces libres les voies de circulation non réservées 
exclusivement aux piétons. 
 

2. Obligation de conserver ou de réaliser des espaces verts et des plantations. 
 

Les plantations existantes seront maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 
 
Les espaces non bâtis doivent être plantés. 
 
Les éléments remarquables du paysage repérés sur les pièces graphiques seront préservés. 
 
 

 

 
SECTION 3 – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 

 

 
 

ARTICLE UA.14 –  Coefficient d’occupation du sol. 

 
Il n’est pas fixé de COS. 
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CHAPITRE 1 

DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE UD 
 
 

CARACTERE DE LA ZONE 
 
Cette zone de faible densité, principalement affectée à l’habitation, peut accueillir des constructions 
ayant cette destination et leurs annexes, ainsi que celles abritant des activités qui, en matière d’aspects, 
de pollutions, de bruits et autres nuisances, sont compatibles avec l’environnement d’un quartier 
d’habitation et qui concourent à l’équipement de la commune. 
 
Elle comporte : 

• Un secteur UDi, lié à des risques d’inondation de l’Arnison où aucune construction n’est 
autorisée. 

• Un secteur UDh, lié à des conditions de hauteurs particulières et avec la volonté de favoriser la 
mixité sociale. 

 
 

 
SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 

 

 
Rappels. 
 
1. Sont soumis à autorisation ou à déclaration : 

• L’édification de clôtures, autres que celles liées à des activités agricoles. 

• Les installations et travaux divers, conformément aux articles R.442-1 et suivants du Code de 
l’Urbanisme. 

• Les travaux ayant pour effet de détruire un élément du paysage ou du bâti identifié et localisé 
dans le PLU en application de l’article L.123-1-7 du Code de l’Urbanisme. 

 
2. L’article L.123-1 alinéa 7 et l’article R.123-18 (II,6) du Code de l’Urbanisme s’appliquant à la zone 

UA. Ainsi, conformément aux articlesL.430-1 et suivants du Code de l’Urbanisme le permis de 
démolir est soumis à autorisation préalable en zone UD. 

 
 

ARTICLE UD.1 –  Occupations et utilisations du sol interdites. 

 
Sont interdits : 

• Les constructions à usage industriel. 

• Les constructions à usage d’entrepôts commerciaux. 

• Les constructions à usage agricole. 

• Les lotissements à usage d’activités économiques. 

• Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation. 

• Les carrières. 

• Les caravanes isolées. 

• Le camping hors des terrains aménagés. 

• Les terrains aménagés pour l’accueil des campeurs et des caravanes. 

• Les terrains affectés à l’implantation d’habitations légères de loisirs. 

• Les installations et travaux divers, autres que ceux visés à l’article UD.2. 

• Les dépôts de véhicules désaffectés. 

• Les sous-sols enterrés pour l’ensemble des constructions. 
 
En secteur UDi, l’ensemble des constructions. 
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ARTICLE UD.2 –  Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières. 

 
Sont autorisés les occupations et utilisation du sol ci-après à condition qu’elles soient compatibles 
avec un quartier d’habitations et qu’elles n’engendrent pas de risques incompatibles avec le caractère 
de la zone et qu’elles soient en dehors du secteur UDi : 
 

• Les constructions à usage : 
o D’équipements collectifs. 
o De commerce et d’artisanat. 
o De bureaux et de services. 
o Hôtelier ou de restauration, 
o Agricole destinées au logement des récoltes et au matériel agricole. 

• Les installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration. 

• Les aires de jeux et de sport ouvertes au public. 

• Les aires de stationnement ouvertes au public. 

• Les affouillements et exhaussements du sol nécessaires aux occupations et utilisations du sol 
autorisées. 

 
 
 

 
SECTION 2 – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 

 

 
 

ARTICLE UD.3 –  Accès et voirie. 

 
1. Accès. 
 

Tout terrain enclavé est inconstructible, à moins que son propriétaire ne produise une servitude de 
passage suffisante instituée par acte authentique ou par voir judiciaire, en application de l’article 682 
du Code Civil. 

 
Lorsque le terrain est riverain de deux ou plusieurs voies publiques, l’accès sur celle de ces voies 
qui présenterait une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 

 
Toute opération doit prendre le minimum d’accès sur les voies publiques. Les accès doivent être 
adaptées à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre gêne à la circulation publique. 

 
2. Voirie. 
 

• Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies publiques ou privées doivent 
être adaptées aux usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir ; 
elles doivent notamment satisfaire aux règles minimales de desserte, défense contre l’incendie, 
protection civile, brancardage, ramassage des ordures ménagères, stationnement et 
déneigement. 

• Les voies nouvelles, publiques ou privées se terminant en impasse et desservant plusieurs 
parcelles doivent être aménagées de telle sorte que les véhicules puissent faire demi-tour. 

• Dans les opérations d’ensemble, le chois du tracé des dessertes automobiles, des voies 
piétonnes, doit préserver la possibilité de raccordement aux dessertes des opérations voisines 
existantes ou éventuelles. 
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ARTICLE UD.4 –  Desserte par les réseaux. 

 
1. Eau potable. 

 
Toute construction ou installation qui requiert une alimentation en eau potable doit être raccordée 
au réseau collectif de distribution d’eau potable. 
 

2. Assainissement. 
 

2.1 – Eaux usées. 
2.1.1 Toute construction nouvelle à usage d’habitation ou abritant des activités doit évacuer 

ses eaux usées par des canalisations souterraines raccordées au réseau collectif 
d’assainissement. 

2.1.2 L’évacuation des eaux usées non traitées dans les rivières, fossés ou égouts d’eau 
pluviales est interdite. 

 
2.2 Eaux pluviales. 

2.2.1 En l’absence de réseau collecteur d’eaux pluviales ou en cas de réseaux insuffisants, 
les aménagements nécessaires au libre écoulement des eaux pluviales et 
éventuellement ceux visant à la limitation des débits évacués de la propriété sont à la 
charge exclusive du propriétaire qui doit réaliser les dispositifs adaptés à l’opération 
et au terrain. 

2.2.2 Des dispositifs d’infiltration au terrain et à l’opération peuvent être autorisés et même 
recommandés sur la parcelle afin de soulager le réseau collecteur. 

2.2.3 Lorsqu’il existe un réseau d’assainissement de type séparatif, suffisamment 
dimensionné, ou si le sol ne permet pas l’infiltration, les aménagements réalisés sur 
le terrain doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans le réseau collecteur 
des dites eaux. 

 
3. Autres réseaux. 

La mise en souterrain des lignes de télécommunication, de télédistribution et des lignes électriques 
basse tension ainsi que leurs branchements est recommandée. 
 
 

ARTICLE UD.5 –  Caractéristiques des terrains. 

 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE UD.6 –  Implantation des constructions par rapport aux voies et emprises 
publiques. 

 
Les constructions principales doivent être édifiées : 

• Soit à l’alignement. 

• Soit en respectant un recul minimum de 4 m. 
 
Les piscines et les annexes jusqu’à 20 m² pourront s’implanter librement. 
 
Des implantations différentes peuvent être autorisées, lorsqu’il s’agira de composer avec un bâtiment 
existant qui ne serait pas implanté selon les règles précédentes, ou dans le cas d’un retour d’une 
construction implantée en partie à l’alignement. 
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ARTICLE UD.7 –  Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives. 

 
Les constructions doivent être édifiées : 

• Soit en limite séparative. 

• Soit en respectant un recul minimum de 4 m. 
 
Les piscines et les annexes jusqu’à 20 m² pourront s’implanter librement. 
 
 

ARTICLE UD.8 –  Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une 
même propriété. 

 
La distance entre deux constructions sur un même terrain doit être telle que les conditions de passage 
et de fonctionnement du matériel de lutte contre l’incendie soient satisfaites. 
 
 

ARTICLE UD.9 –  Emprise au sol. 

 
Sans objet. 
 
 

ARTICLE UD.10 –  Hauteur des constructions. 

 
La hauteur des constructions est mesurée à partir du sol naturel avant travaux jusqu’à la sablière la plus 
haute. 
 
En secteur UDh, la hauteur des constructions à la sablière ne peut excéder 9 mètres. 
 
En dehors du secteur UDh, la hauteur des constructions à la sablière ne peut excéder 6 mètres. 
 
Lorsque leurs caractéristiques techniques l’imposent, les équipements d’infrastructure peuvent être 
exemptés de la règle de hauteur. 
 
 

ARTICLE UD.11 –  Aspect extérieur. 

 
1. Généralités. 
 

1.1 Les constructions y compris les annexes doivent présenter un aspect compatible avec le 
caractère ou l’intérêt des lieux avoisinants, du site et des paysages. 

1.2 Les volumes des toits et les matériaux doivent être choisis de manière à composer un tout 
homogène avec les immeubles existants dont la qualité architecturale mérite d’être respectée, 
sans toutefois constituer un pastiche d’architecture pseudo-régionale. 

1.3 L’aspect des constructions à usage d’activité ou d’équipement collectifs, doit, par l’utilisation 
de matériaux et de techniques appropriées, exprimer une certaine recherche dans le but de 
traduite de façon esthétique leur caractère fonctionnel. 

1.4 Les éléments se rapportant au commerce (devantures de magasins et leurs enseignes) doivent 
être intégrés dans la composition architecturale des bâtiments sans porter atteinte de par leurs 
dimensions, leurs couleurs, les matériaux employés, au caractère de l’environnement. 
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2. Toitures. 
 

2.1 Formes de toitures 
 

• La pente des bâtiments principaux sera au moins égale à 34°. 

• Les toitures terrasses ne pourront être admises que dans la mesure où elles se 
composeront harmonieusement avec l’ensemble existant ou à créer. 

• Les toitures à une seule pente sont interdites, sauf : 
o Pour les annexes. 
o Les appentis et dépendances, ainsi que les hangars agricoles dans la mesure où ils 

viennent s’adosser à une construction existante. 
 

2.2 Matériaux de toitures 
 

Les matériaux de toiture des bâtiments principaux sont : 

• Les tuiles plates de teinte terre cuite vieillie nuancée, 

• Les tuiles mécaniques vieillies ou nuancées, 

• Les tuiles mécaniques rouges, 

• Les bardeaux d’asphalte, 

• L’ardoise. 
 
Sont interdites les toitures apparentes en tôle galvanisée, en éléments métalliques non peints, 
en polyvinylchlorure, en polyester ou en polyéthylène ondulé et en fibrociment. 
 
Les bac aluminium et bacs aciers prépeints peuvent être admis comme matériau de 
couverture ou de bardage pour les annexes à l’habitation, les bâtiments à usage agricole ou 
d’activités économiques, dans la mesure où leur teinte s’harmonise avec celles des toitures 
des autres constructions (teinte naturelle ou brune). 
 
Il est possible d’intégrer dans les toitures des capteurs thermiques pour l’eau chaude sanitaire 
et photovoltaïques pour la production d’électricité. Ils seront intégrés dans les toitures en 
respectant l’environnement. 
 
Exceptions : Ne sont pas concernés par les règles ci-dessus, les vérandas et pergolas. 
 

3. Matériaux et couleurs. 
 

Une unité d’aspect devra être recherchée dans le traitement de toutes les façades. 
 
Les façades doivent être peintes ou enduites à moins que les matériaux utilisés soient de par leur 
nature et leur mise en œuvre d’une qualité suffisante pour rester apparents. Les enduits devront 
couvrir la totalité des façades de la construction, y compris le soubassement. 
 
Les seules couleurs autorisées sont celles de l’environnement naturel du bâti existant ainsi que les 
contrastes, dans la mesure où ils ne constituent pas une agression contre l’environnement. L’emploi 
du blanc pur est interdit. 
 

4. Clôtures 
 

Les clôtures en pierre, enduites ou maçonnées devront être traités dans le même esprit que la façade 
principale. 
 
4.1 Clôtures sur voie : 
 

Elles auront une hauteur maximale de 1.60 m, piliers et couvertines compris. Elles seront 
réalisées : 

• D’une murette d’une hauteur comprise entre 0.40 m et 0.80 m, surmontées ou non de 
grilles, grillages ou de tout autre dispositif à claire-voie. 

• D’un mur plein d’une hauteur maximum de 1.60 m (piliers et couvertines compris). 
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Les clôtures pourront être doublées de haies vives. 
 
4.2 Clôtures sur limite séparative : 
 

Elles auront une hauteur maximale de 2.00 m, piliers et couvertines compris. Elles seront 
réalisées : 

• D’une murette d’une hauteur comprise entre 0.40 m et 0.80 m, surmontées ou non de 
grilles, grillages ou de tout autre dispositif à claire-voie. 

• D’un mur plein d’une hauteur maximum de 2.00 m (piliers et couvertines compris). 
 

Les clôtures pourront être doublées de haies vives. 
 

5. Divers 
 

Les constructions doivent s’adapter à la topographie locale et au sol naturel. 
 
 

ARTICLE UD.12 –  Stationnement des véhicules. 

 
Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et installations prévues 
(véhicules des habitants, visiteurs, personnel, clients, etc…), doit être obligatoirement assuré en dehors 
des voies publiques. 
 
La superficie à prendre en compte pour le stationnement d’un véhicule particulier est de 25 m² (soit 
12.50 m² de stationnement + 12.50 m² de dégagement. 
 
Afin d’assurer le stationnement des véhicules, il est exigé notamment : 
 

• Pour les constructions à usage d’habitation de type F1 ou F2 : 1 place de stationnement par 
logement. 

• Pour les constructions à usage d’habitation supérieure au type F2 : 2 places de stationnement 
par logement. 

• Pour les commerces supérieurs à 100 m² : 1 place de stationnement par 40 m² de surface de 
vente. 

• Pour les restaurants : 1 place de stationnement pour 10 m² de salle de restauration. 

• Pour les hôtels : 1 place de stationnement par chambre. 
 
La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle auxquels ces 
établissements sont le plus directement assimilables. 
 
 

ARTICLE UD.13 –  Espaces libres et plantations. 

 
1. Définition. 
 

Les espaces libres sont constitués des parties du sol non recouvertes de constructions. Ils peuvent 
faire l’objet d’un traitement végétal (espaces plantés, engazonnés, etc…) ou d’un traitement 
minéral (dallages, aires de stationnement, aires de jeux, pièces d’eau, piscines, etc…). 
 
Par contre, n’entrent pas dans les espaces libres les voies de circulation non réservées 
exclusivement aux piétons. 
 

2. Obligation de conserver ou de réaliser des espaces verts et des plantations. 
 

Les plantations existantes seront maintenues ou remplacées par des plantations équivalentes. 
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Les espaces non bâtis doivent être plantés. 
 
Les éléments remarquables du paysage repérés sur les pièces graphiques seront préservés. 
 
 

 

 
SECTION 3 – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 

 

 
 

ARTICLE UD.14 –  Coefficient d’occupation du sol. 

 
Il n’est pas fixé de COS. 
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